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fluctuat ! 
interview SAM RAINSY CREE LE PARTI 

CHEAT KHMER (NATION KHMERE) 
a vec ses belles courses de 

pirogues, ses feux 
d'artlfice, ses bateaux Illumines, 
colore, joyeux, bien organise, le 
Festival des Eaux a donne aux 

ui, Ia cen!monie de 
lancement du parti Cheat 

Kluner, le 9 novembre, a ete un 
succes. L'ambiance a ete tres 

Khmers comme aux etrangers bonne comme vous avez pu le 
!'Image d'un Cambodge en pleln constater. Nous avions des 
renouveau. 

La presence .du Roi contribue 
a ramener Ia confiance. 
Beaucoup de villageols, venus 
de regions eloignees grace au 
meilleur etat des routes, se 
sont ebahis des changements 
survenus dans Ia capitale. 

On pouvait meme--tirer une 
le~on politique de ces journees 
de fete : ramer tous ensemble, 
c'est le moyen d'avancer plus 
vite. 

On peut pousser !'Image : pour 
bien fendre les flots, il faut un 
bon bateau -l'Etat-, ·un bon 
commandement -le gouverne 
ment-, des rameurs en bonne 
sante, motives, bien entraines. 

Le quarante-deuxieme annl­
versaire de l'lndependance, les 
8 et 9 novembre est !'occasion 
de prendre du recul, de 
considerer objectivement tous 
ces points. Encore une fois, 
laudateurs et critiques ont de 
quoi nourrir leurs arguments. 

En slmpllflant, on peut toutefols 
observer que Ia coalition, ce 
marlage de Ia carpe et du lapin, 
tient bon jusqu'ici. Le bateau 
Cambodge n'a pas chavlre. 

representants venus de toutes les 
·parties du Cam badge, des 
representants des grands. partis, 
Funcinpec, PPC, et des petits 
partis, Moulinaka et d'autres qui, 
meme s'ils n 'ont pas eu de succes 
aux elections, sont restes bien vi­
vants. 

nous voulons etre 
un grand pa rti 

constructif 

Un point important, par rapport a 
Ia periode passee, est que le ton 
a change. Nous voulons etre tm 
grand parti constructif, un pole 
autour duquel tous les gens qui 
partagent nos idees viem1ent se 
rallier, qu ' ils appartiennent a 
d ' autres partis, ou qu'ils 
n ' appartie1ment encore a aucun 
parti . Efre constructifs nous 
parait beaucoup plus important 
que d ' etre un parti d'opposition. 
C'est pourquoi on ne doit pas at­
tendre du Cheat K.luner de spec-

. taculaires denonciations de scan­
dales. Nous restons naturell e­
ment fideles a nos convictions, 
concernant Ia democratic, Ia 
transparence des contrats, 
l'integrite des frontieres , et bien 
silr I ' honnetete des diri gcant s, 

II ne navigue sans doute nl tn!s 
bien, ni tres vlte. sur bien des reportez-vous au serment que 
points, il susclte les critiques. prqnoncent nos adherents. 

Souhaitons qu'll atteigne sans Aux investisseurs, nous dcman­
ecueils -coup d'Etat, assas- derons de se comporter en amis 
sinat ... - les elections de 1998. du Cam badge, de ne pas favoriser 

A. G. les interets partisans a courte vue 

mais de participer plut6t au 
developpement a long terme du 
Cam badge. 

11 est vrai que nous n 'avons pas 
de medias conune Ia radio ou Ia 
televi·sion, mais nous avons le 
meiileur des medias : le bouche 
a oreille. Nous attendons beau­
coup de ralliements, venant de 
gens qUI ant compris que 
l' aven ir appartient a Ia 
democratic. Vous le verrez 
prochainement. 

Declarer notre parti illegal parce 
qu ' iln 'aurait pas rempli les con­
ditions requises vient d 'une 
mauvai se lecture de Ia loi dec­
toral e de I' APRONUC, qui 
parle des conditions n ec:f'~Sili res 

pour creer un 
nouveau parti, 

pas besoin 
d'autorisation 

a till parti deja existant pour 
s' enrc:gi strer a fin de participer 
aux elections, mais ne dit abso­
lument rien sur Ia creation d'un 
nouveau parti . 
Pour crcer un nouveau parti, il 
n 'est nul hesoin de I" autorisation 
tlu guuvemement, pas plus que 
pour crecr une association, c' est 
dans Ia Constitution, article 42. · 
Dans une democratic pluripar­
titc, il ne doit pas y avoir 
d. entraves a Ia creation de part is 
et d'associations tant que !'on 
respecte I' ordre public . 
Les conditions de notre enre­
gistrement, elles sont tres sim­
ples et nolls les avons remplies. 
Mais qlland on !lOllS dcmande 
quels sont nos candidats aux 
prodwmes elections et quels 

a l'interieur infl'ITil' ' ' '' :"am H.ain'~. ':.:uon ..., m·ur 

sont nos projets fmanciers , c'est 
absurde. Meme les partis exis­
tants ne pourraient y · n!pondrc. 
Nous n ' avons que 4 jours 
d ' existence, . pas meme encore de 
compte ouvert au nom du parti , et 
on nous demande son numero. 
Neanmoins, meme absurdes, 

llOUS repondrons a ces questions 
dans Ia mesure ou nous le pour­
rons. 

Les ressources de notre parti 
viendront principalement des 
communa\Jtes khrneres 

le Funcinpec 
se delite ... 

il perd sa base 

l'etranger -plu~ nches yu.: le; 
Kl1mers vivant au Cambodge. 
Nous sommes silrs de rentrees 
regulieres, qui ne viendront pas 
de quelques grandes fortunes, 
mai s d'une multitude de petits 
adherents. 

Notre . s trategic '? Elle consiste 
beaucoup plus a rallier qu 'a atta­
quer. Le Funcinpec se delite. 
Nous ne cherchons pas a le de­
truire. Ce sont des pans entiers 
qui vie1ment vers nous, a tel point 
que nous n'avons pas a creer de 
nouveaux reseaux : dans bien des 
cas ' nous retrouvons les rcseaux 
que nous avions crees aux tout 
debuts du Fw1cinpec, et qui sont 
entres en lethargic depuis qu ' il 
est devenu clair que le Fw1cinpcc 
ne respecte pas ses promesses 
electorales. 

Lcs membres du Comite di­
recteur, que . nous sommes pre­
cist!ment en train de corr,muni­
quer·au ministere de I ' lnterieur : 

{.H<IIe page 2! 
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President : Sam Rainsy 
vice~President : Nguon Soeur 
vice-president : Kong Koam 

· vice-President: MuongMondale 
Secretaire general : Khieu 
Rada Tresorier: Yim Sovann 

Vis-a-vis des autres partis, faut-il 
pn!voir un rapprochement avec 
les Son Sanniens ? Ce n' est pas 
Impossible, c 'est dans Ia logiquc 
des chases, taus les democrates 
ant tendance a se rasscmbler face 
a !'oppression. 

Nous traversons une periode de 
reorganisations : au PLDB il y 
une scission verticale en quelque 
sorte, entre deux factions et deux 
chefs. 
Au Funcinpec, c'est plus grave, 
il y a une scission horizontale, le 
petit groupe des dirigeants a 

-----------------
nous ne 

cherchons pas Ia 
confrontation 

infeiView 

NGUON 
~ irecteur-adjoint de Ia 
'!:/ police jusqu'en juillet 
d.ernier, Nguon Soeur etait 
aussi Secretaire general adjoint 
du Funcinpec. Lc 2 novembre, 
it annonc;:ait officiellement son 
ralliement au parti Chiet 
Khmer fonde par Sam Rainsy, 
qui etait jusqu'il son exclusion 
le I 'une des figures mar­
quantes du Funcinpec 

tous les democrah~s 
ont tendance a se 

rassembler 

-Pourquoi avez-vous quitte le 
role de Secretaire genera/­

----------~--1 adjoint du Funcinpec ? 

Mais il me semble normal que 
les partis existants veuillent 
preserver leur persormalite, car 
ils incament des sensibilites dif­
ferentes dans Ia grande famille 
des democrates. II ne faut pas 
rechercher a tout prix 
I 'uniforrnisation. 

perdu le contact avec le peuple. 
· Satisfait de lui-meme, il ne se 
rend pas compte que les ad­
herents de Ia base I' ont deja 
Iache. 

Ericore line fois, nous ne cher­
chons pa!? l!l confrontation mais 
le rassemblement de taus les 
Khmers autour d'un ideal de pa­
triotisme, de democratie et de 
justice. 

- Je lais partie du Funcinpec 
depuis Ia premiere heure . C 'est a 
dire du Funcinpec sihanoukiste . 
Le temps a passe, et maintenant 
une minorite de dirigeants du 
Funcinpec a oublie carrement le 
pri.ncipe sihanoukiste. Ce Func­
inpec sihanoukiste correspondait 
a un certain nombre d'idees. 
Mais aujourd'hui il a cede Ia 
place a un sihanoukisme de cour­
tisans. II y a eu trahison de !' ideal 

---------------------------,1 d'origine, mem!e par un petit 

I . serment des adherents au parti Cheat Khmer groupe de gens, minoritaires, qui 
• nous defendrons Ia nation cambodgienne et son territoire de far;:on ne pensent qu'a leurs interets 

qu'elle survive pour l'eternite persmmels; qu'a leur groupe. Ce 
• nous serons toujours loyaux a Ia nation etne servirons jamais des sont des gens corrompus. 

inten~ts etrangers qui auraient des intentions nuisibles a Ia nation 
• nous soutiendrons le droit et Ia justice et ferons tout notre possible pour Face ace phenomene, j'ai essaye 
. assurer a notre nation un niveau eleve de moralite par tous les moyens de parler 
• nous nous opposerons fermement a toutes les formes de corruption et calmement, discretement, 

de fraude qui detruisent Ia nation( ... ) · jusqu'au jour ou j 'ai erie haul et 
• nous observerons un esprit de tolerance, de paix et de reconciliation ( .. ) fort dans Ics conferences de 
• nous respecterons Ia Constitution et toutes les lois du Cambodge et presse. Mais le dollar est trap 

nous eviterons toute forme de violence 
• nous respecterons les droits de I'Homme definis dans Ia Declaration fort, etje ne vois plus d'autre so­

universelle des droits de I'Homme ainsi que taus les traites, lution que de quitter le parti . Ce 
conventions et accords internationaux concernant les droits de l'homme, n ' est plus Ia peinc de 'rester, 
les droits civils et les libertes du peuple puisque le Funcinpec n' est plus 

• nous ferons tout notre possible pour contribuer a construire Ia nation celui qu'on avail promis . Par rap-
dans le respect de l'inten!!t national port au demier Congres, c' est 

• nous eviterons tout nepotisme . ou favoritisme mais au contraire completement di!Terent. 
donnerons Ia primaute a l'honn~tete, a Ia competence et a Ia loyaute au 
pays dans le but de soutenir le parti et de servir Ia nation 

• nous n'utiliserons pas le nom de Nation Khmere ni notre situation pour 
nos inter~ts personnels, frauder, menacer ou exiger un avantage ( .. ) 

A PROPOS ... 

controles a !'exportation 
Les produits exportes subissent 
deux controles, nous dit M. Mao 
Thora, Directeur du Commerce 
exterieur. Le ministere de 
l'lndustrie verifie les matieres pre­
mieres importees, les quantites 
produites, les machines, de fac;:on 
a eviter les reexportations fraud­
uleuses; le ministere du Com­
merce delivre un certificat 
d'origine destine aux pays impor-

tateurs qui font entrer les pro­
duits cambodgiens sans taxes. 

enregistrement des sochHes 
Ce sont pres de 1 0 000 en­
treprises qui doivent se faire in­
scrire au ministers du . Com­
merce pour obtenir une person­
nalite juridique, conformement a 
Ia Loi sur !'Enregistrement des 
Societas. Jusqu'ici environ 1 700 
entreprises l'ont fait. Calles qui 
se sont inscrites aupres de 
divers ministeres (environ 2 000 

-vous avez en somme suivi le 
mi!me itineraire que Sam Rainsy 

a l'lndustrie, une centa1ne au 
Tourisme, une centaine aux 
Travaux Publics et Transports, 
beaucoup a Ia Mairie, .. ), ont 
jusqu'a juin 1996 pour se mettre 
en regie. 

"colonisation" economique ? 
"Dans votre article "Nouveaux in­
vestissements" paru dans votre 
numero 38, nous ecrit en sub­
stance un lecteur, vous avancez 
que Ia part importante de 
l'investissement cambodgien 

SOEUR 

- tout a fait. C 'est pourquoi Sam 
Rainsy et moi avons discute, nous 
nous somrnes demande il y a 
beaucoup de victimes, face a ce 
phenornene, que faisons-nous '! 
nous sornrnes alles voir des gens 
dec;:us par le Funcinpec, et nous 
a vans decide decreer un nouveau 
parti, Chiet Khmer, La Nation 
Khmere. 

- if y a done deux raisons pn'nci­
pales a cette rupture : Ia trahison 
du sihanoukisme. et Ia corrup­
tion. Y a -t 'if aussi un problimte 
dans I 'attitude du Funcinpec vis 
ci vis du PPC ? Certains re­
prochent au funcinpec de s 'etre 
mis so us ia tutelle du PPC ? 
- r,:a fait partie du probleme. C'est 
en somrne-une troisieme raison . 

- et I 'attitude vis a vis des Viet­
namiens ? 

- II y a deux problernes, celui des 
Khmers 'rouges, et celui de 
I 'immigration. Pour ces questions 
je reste dans Ia ligne politique du 
prince Sihanouk. 
Concernant les Khmers rouges, 
nous sornrnes pour Ia discussion. 
II faut discuter, discuter. · Beau­
coup de personnes qui sont avec 
lcs khmers rouges son! 
"n!cuperables". 
Nous ne. craignons pas d'etre ac­
cuses de collusion avec les 
khmers rouges, parce que nous 
suivons Ia politique du prince Si­
hanouk . 

-Mais qu 'est-ce qui vous fait 
penser que Ia discussion pourrait 
mener que/que part ? Le Roi lui­
mi!me a deja ete tres loin dans les 
tentatives de dialogue. 

(suite page 3 I 

dans les investissements agrees 
par le CDC pendant les 9 pre­
miers mois de l'annee montre que 
le Cambodge n'est pas en voie de 
"colonisation". 
"C'est une interpretation tres opti­
mists. Bien souvent I' "investis­
sement" cambodgien consists en 
apport de terrain, d'immeuble, 
d'arbres, .. . et non en moyens fi­
nancier, au en management. Trap 
souvent Ia partie cambodgienne 
est passive, et n'attend de son 

(suite page 3) 
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-II y a une maniere de faire. C'est 
un probleme de communication. 
On ne sail pas communiquer, 
c'esl pourquoi on ne se com­
prend pas, el des Iars on ne peut 
pas negocier. II faut que de 
chaque cote on se regarde. C'est 
le moyen d'arriver. Toule chose a 
une fin, c' est Ia loi de Ia nature. 
On peul resoudre ce probleme, 
mais il faul avoir beaucoup de 
volonte, de perseverance . 
Des approches ? Des con versa­
lions en secret ? Pas avec moi , ni 
avec Rainsy. Mais on sail que 
n!cerrunent les k.hmers rouges ont 
voulu negocier avec le gouveme­
menl La reponse, negative, qui 
a etc faite n'engage que le gou­
vemement. Nous, nous gardons 
l'espoir. 
II faut negocier, mais sur une 

base correcte On ne peut pas 
penser que tous les khmers 
rouges von! rentrer et se mettre a 
genoux. C'est impossible. 
Nous suivons dans cette question 
Ia ligne tracee par le prince Si­
hanouk. 
Ce n'est pas nous qui a vans devie 
par rapport a cette politique, mais 
Ia minorite dirigeante dont je 
"ous ai parle. 

- Quant a Ia corruption, ne 
s 'agit-il pas d 'une far,:on de rem­
plir les caisses du parti Funcin­
pec? 
- Mais sur le compte du Funcin­
pec, il n ' y a pratiquement aucun 
dollar, pas w1 sou. La caisse est 
vide. Done Ia com1plionn'csl pas 
destinee a remplir Ia caisse du 
Ftmcinpec. 

- Quelle sont a votre avis 
/'attitude, Ia reaction, du prince 
Sin·vudh, Secnitaire gem!ral du 
'uncinpec ? 

- Le prince Sirivudh est 
quelqu'un de formidable dans Ia 

A PROPOS ... 

apport qu' une rente reguliere. 
frop souvent l'investisseur cam­
bodgien ne prend aucune initia­
tive, aucun risque. Cette attitude 
ne protege pas du tout le Cam­
badge de Ia "colonisation 
economique", au contraire, dit 
notre correspondant. 

heveaculture 
La societe franc;:aise Terres 
Rouges Consultant a signa avec 
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NGUON 

communication, dans l 'orga­
nisation, il est competent dans le 
travail. II est tres conscient du 
probleme du Funcinpec. II voit 
qu'il est malade. Comme un doc­
leur du Funcinpec, il veut le 
soigner. Nous voulions lui et moi 
le soigner par un Congres. Bien 
cxpliquer, et a partir de Ia reor­
ganiser completemenl le parti. 
Mais finalement c'est une mi­
norite dominante, tout au con­
traire de Ia democratic, qui n ' a 
pas voulu, ct clle a eu gaion de 
cause. 
Done le prince Sirivudh est 
deyu, corrune moi. Mais lui reste 
dans le Funcinpec en esperant 
qu'il pourra faire quelque chose 
plus tard. Son probleme est que 
dans I' entourage du prince Ra­
nariddh, quelques-uns font tout 
pour qu ' il n'ait plus confiance 
dans le prince Sirivudh. II y a eu 
des coups bas contre le prince 
Sirivudh, et JC suis inquiet pour 
son avcnir dans lc Funcinpcc. 
Je souhaite de tout coeur que le 
prince Sirivudh puisse soigner le 
Funcinpec et le faire renaitre de 
ses cendres mais personnelle­
ment jc ne crois pas que c'est 
possible, et c'est pourquoi je l'ai 
quitte. 
Le prince Sirivudh a dans le 
parti Chiet Khmer une place tout 
en haul s'il le souhaite. Sam 
Rainsy et moi-meme nous pen­
sons qu ' entre nationalistcs no us 
no us rencontrerons un jour. 

- Quelle est votre fomzu/e pour 
Ia democratie cambodgienne ? 
Le bi-partisme ? Le mu/tipar­
tisme? 
- Nous l'avons deja dit, c'est le 
multipartisme. Pour ceux qui 
font Ia minorite dirigeante, ils 
son! tellcment corrompus qu ·lis 

le gouvernement cambodgien un 
Protocole d'intention concernant 
les plantations de Chup (13 500 
ha) et de Krek (4 470 ha). La 
formula choisie sera celle de Ia 
location. Le detail du contrat 
reste a negocier. 
La deuxieme societe franc;:aise 
s'interessant aux plantations 
cambodgiennes, SODECI, ne 
semble pas avoir commence ses 
pourparlers. 
Lars des rencontres qui ont eu 
lieu a Paris, fin octobre, avec le 

SOEUR 

sont devenus pratiquement des 
dictatcurs . lis ne pensent qu'a 
!'argent et au pouvoir. 

-Dans quelle partie de Ia popu­
lation pensez-vous trouver des 
adherents a votre parti ? 
- Dans toutes les parties de Ia 
population ! Taus ceux qui sont 
deyus par le Funcinpec, les gens 
qui ne sont actuellement d'aucun 
parti, les Khmers qui sont dans 
les autres partis. 
Si les Son Srumiens souhaitent 
une alliance, ce serait avec 
plaisir. Comme j 'ai beaucoup de . 
respect pour San1dech Son Sann 
je pense que c'est a nous de faire 
le premier pas. 

- S 'if devait y avoir une alliance 
entre Chfet Khmer et les Son 
Sanniens Ia n!partition des roles 
et des responsabilites pourrait 
poser des problemes ... 
- Aucun probleme, parce que 
nous som:nes des gens raison­
nables, nous pensons avant tout 
a !'interet national. ll _n'·y aurait .; 
aucune rivalite de personnes. 

- pensez-vous avoir /'appui des 
communautes khmeres a 
/'etranger / 
- Mais c'est une certitude! Nous 
demarrons notre parti politique 
avec des aides financieres de nos 
compatriotes de France, 
d ' Australie, de . Nouvelle Ze­
lande, d'Arneriquc, et d'autres 
... Nous avons deja un tresor de 
guerre. Nous soulevons aussi 
beaucoup d'interet chez les ob­
servateurs etrangers · voyez Ia 
conference de pre sse du . 2 
novembre. II y avail plus de I 00 
personnes, et beaucoup 
J. etrangers. 

ministre des Finances et de 
I'Economie Keat Chhon et le min­
istre de !'Agriculture Tao Seng 
Huor. les responsables franc;:ais 
ant demands des precisions sur 
le contrat signa entre le Cam­
badge et une societe malaise a · 
qui a ete concedee Ia coupe de 
12 000 ha d'Mveas repartis 
dans toutes les plantations. 

asslster, ou non ? 
"Nous ne voulons pas intervenir 
dans las affaires interieures du 

CAMBODGE NOUVEAU 

- Supposons que ce nouveau 
nouveau parti fasse un bon score 
Iars des prochaines elections. 
Aurez-vous des responsables ca­
pab/es de gerer les affaires na­
tionales ? 
-Bien silr Aucun probleme. Cer­
tains se trouvent aujourd'hui au 
Cambodge, et certains sont a 
l'etranger. lis peuvenl appartenir 
a n' importe quelle formation, le 
seul cri tere est de n 'etre pas cor­
rompu, et d'etre competent. 

- En tant qu 'ancien directeur ad­
joint de Ia police, pouvez-vous 
dire avec certitude : tel respons­
able au gouvemement est hon­
nete, et tel autre est corrompu ? 
-Bien sur, c'est man metier I J'ai 
des dossiers. Mais je les garde au 
chaud, je ne dis rien. Je ne les 
sortirai que si c' est necessaire. 
- Au nombre des principaux res­
ponsables d 'aujourd 'hui, consi­
derez-vous que beaucoup sont 
honnetes? · 
- Oui, il y en a beaucoup I Je 
peux dire Ia majorite. Ils pour­
mien! tres bien nous rejoindre. 

- On vous presente parfois 
comme.un parti d 'extreme droit e. 
Que//e serait votre politique vis a 
vis des Vietnamiens ? 
- Non. Nous sommes un parti 
modere. Les Vietnan1iens '7 II ne 
faut pas en donner une image ex­
ageree, presenter le Vietnan1 
comme un grru1d loup. Ne nous 
comparez pas, ne nous mariez pas 
avec le Front National en France 
I Rien a voir Nous sommes na­
tionalistes, mais nous sorrunes 
·des moderes. II y a une loi 
d'imrnigration ct nous suivons Ia 
politique du prince Sihanouk. Les 
etrru1gers, Vietnamiens, 
Malaisiens, Indonesiens, ThaY­
l3.!1dais et autres n 'ont aucune in­
quietude a se faire vis a vis de 
notre parti. 

Cambodge, et c'est pourquoi 
nous n'avons pas voulu assister 
8 Ia ceremonie de lancement du 
parti Nation Khmere (Cheat 
Khmer)". nous dit l'ambassade de 
France, "pas plus que nous 
n'assistons aux manifestations. 
congres, . .. des aut res part is 
politiques. que/s qu'ifs soient". 
De nombreuses autres ambas­
sades ont eu Ia me me attitude. Au 
contraire "pour apporter leur sou­
tien au multipaitisme", les am -

(suit: page 4) 
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Lt.JI portant sur 

Les regles commerciales et le registre du commerce 
Voici (e . texte de I' Anukret, ou decret 
d'application de Ia Loi sur les Societes (livre 1 
du Code de Commerce). II vient d'etre signe. 
U difTere finalement tres peu (quelques points 
de detail concernant quelques articles) du 
texte de Ia Loi adoptee par I' Assemblee Na­
tionale en mai 1995. 

Chapitre I 

Dispositions generales 

art. 1 Son! commerr;:ants les personnes physiques 
ou morales qui exercent des actes de commerce et 
en font leur profession habituelle. 
L ·acre de commerce est une activite d 'achat et de 
vente de marchandises ou de services qui est ex­
erce regulieremerit dans un double but d 'echange 
ct de profit. 
art. 2 Cette Loi repute acte de commerce toutes 
les activites definies a titre indicatif ci-apres : 

les achats pour revente, y compris en matiere 
imobiliere 
. l~s activites des entreprises de location, de fabri­
cation, de commission, de transport, d ' impression 
et autres servicesd' 
. les operations de ban que et de change 

Ia foumiture de services intermediaires, 
d 'agences, de bureaux d'affaires, de services cul­
turels et d 'organisation de spectacles publics 

les operations des entreprises de construction, 
d 'achats ou d 'affretement de batimentsde naviga­
tion interieurc ou cxterieure, les transports et ex­
peditions terrestres, maritimes ou a~riennes , 

. les differents types d 'assurance, 

. Ia peche, !'exploitation des forets et des mines. 
art. 3 Cette loi ne repute pas acte de commerce 
toutes les activites definies a titre indicatif ci­
apres -les actes de production non suivis de 
vente; -les actes de production et services a carac­
tere tamilial ; -Ia production artistique de creation 
pure; -I 'enseignement individucl ou delivre par 
des associations autorisees . 
art. 4 Ne sont pas commen;:ants les producteurs, 
les artisans et les paysans doni l'activite est a 

.caracche familial. 
art. 5 Les person.nes qui ne font que vendre les 
marchandises de leurs co,joints comrnertyants, ne 
sont pas considerees comme commerr;:ants. 
Les employes qui 'ne vendent que les marchan­
dises de leur patron commeryant, ne son! pas con­
sideres comme commerr;:ants. 
art. 6 Le conjoint n 'est considere come com­
merr;:ant que s'il exerce un negocc inscrit lui-

meme au registre du Commerce et des Societes. 
Toutefois, !'accord du conjoint est necessaire 
pour ce commerr;:ant. 
art. 7 Selon Ia legislation, les mineurs ne peu­
vent etre emancipes, sauf s 'ils sont emancipe?. 
art. 8 Les droits et obligations du commerr;:ant 
sont pesumes relever du droit comercial, sauf 
preuve contraire. 
art. 9 La capacite d'exercer des actes de com­
merce peut etre rendue nulle pour les raisons 
suivantes -Ia faillite : · -Ia decision du tri­
bunald'interdire l' exercice d ' une activite corn­
merciale; -incompatibilite des fonctions commer­
ciales et celles des functionnaires. 

Chapitre II 
le Registre du Commerce 

Section 1 : sa tenue et son objet 
art. 10 Au greffe des tribunaux de commerce est 
tenu un registre d'imatriculation des com­
merr;:ants et societes commerciales dit " registre 
du commerce" . 
art. 11 Le greffier pres du tribunal de commerce 
est responsable de Ia tenus de ce registre sous le 
contr61e du President du tribu,al de Commerce. 
art. 12 Les commerr;:ants et les societes commer­
ciales qui ont leur etablissement, leur succursale, 
leur filiale ou leur agence au Royaume du Cam­
hodge doivent etre immatricules obligatoirement 
dans ce registre, exceptes les commerr;:ants ex­
emptes· de 1 'imp6t sur les benefices. 
art 13 Doivent etre portes dans ce registre toutes 
les mentions concernant les commeryants et les 
societes exeryant des actes de commerce. 

Section 2 : Conm~errrants ayant leur etablisse­
ment principal au Cambodge 
art. 14 Au moins 15 jours avant l'ouverture de 
leur commerce, les commeryants doivent 
s'inscrire au registre du Commerce au pres du gr­
effier du tribu,al de commerce ou ils font leur ex­
ploitation . 
Les commerr;:ants doivent remettre au bureau du 
greffier une declaration en deux cxemplaires, 
revetue de Ia signature des interesses ou de leur 
empreinte digitale. 
Cette declaration est ecrite sur des formulaires 
remis par le greffier. Elle comportera : 

- nom et prenom du commerr;:ant et numero 
de sa piece d'identite ; -nom utilise dans 
le commerce ou pseudonyme; -date et lieu de 
naissance, adresse personnelle; -nationalite 

d'origine et dans le cas ou . l'interesse a acquis 
une autre nationalite , le mode et Ia date 
d'acquisition de celle-ci: -! 'objet du commerce: 
-lieu d'exploitation et de domiciliation des etab­
lissements ou agences du fonds de commerce 
installe au Cambodge; -l 'enseigne commerciale 
de 1 'etablissement, Ia signature type de 
l'interese et I 'empreinte du cachet-modele; -
l'identite du fonde de pouvoir charge de 
I 'immatriculation au registre du comerce et des 
societes: -les etablissements de commerce que 
le declarant a precedemment exploites ou ceux 
qu ' il exploite dans le resort d 'autres tribunaux 
de commerce; -Ia declaration sur 1 'honneur de 
nonccondamnation du declarant en maticres 
commerciale, civile et pen ale: -I 'autorisation 
d'exercer lorsque Ia profession est reglcmentee 
ou que !'objet du commerce le necessite . Le gr­
effier copie sur le registre du commerce le con­
tenu de Ia declaration et remt au requ·erant un 
des deux exemplaires de celle-cien bas de 
laquelle est certifie "a ete copie" . 

art. 15 · Doivent aussi etre mentionnes dans le 
registre du commerce : 

1) tout deplacement et toute modi~cation relat­
ils aux faits doni !'inscription sur le registre du 
commerce est prescrite par I' article precedent: 
2) le jugement ou ar:ret definitif prononr;:ant le 
divorce du commeryant: 3) les brevets 
d'invention exploites ou les marques de fab­
rique ou de commerce employees par le coin­
meryant; 4) le jugement ou arret nommant un 
conseil judiciaire au commeryant ou 
prononyant son interdiction, ainsi que les juge­
ments ou arretes de mainlevee; 5) le nantisse­
ment ou Ia prise d'hypotheques sur les biens 
necessaires a !'exploitation: 6)le jugement 
declaratif de faillite ou de liquidation judiciaire: 
7) Ia cession du fonds de commerce. · 

art. 16 Les mentions ci-dessus sont Ia tiiche du 
commeryant lui-meme. Mais dans les cas prevus 
aux alineas 2, 4 , et 6 de 1 'article 15 , le greffier du 
tribunal ou Ia cour qui a rendu le jugement ou 
!'arret, pourra les inscrire d'office sur lc ou les 
registres du commerce ou, a sa connaissance est 
inscrit le commerr;:ant interesse . 

Section 3 Societes ayant leur siege social au 
Cambodge 
Art. 17 Doit etre immatriculee au registre du 
commerce toute societe ayant une activite com­
merciale, quelles que puissent etre les modalites 

(swte page 5) 

A PROPOS ... LIOn d'Eiectricite du Cambodge; 
-Ia formation de pilotes d'ATR; 

forets qui ont ete concedes a 
des compagnies etrangeres, 
nous dit M. Ly Tuch, sous­
Secretaire d'Etat a 
I'Environnement. Les accords de 
principe ont ete signes. II s'agit 
de mettre fin aux coupes anar­
chiques et aux activites illegales. 
Nous posons 5 conditions pour 
signer les contrats. Les compag­
nies doivent : -dresser un inven­
taire; -presenter un master plan 
comportant les zones succes­
sivemerit exploitees et reboisees ; 
-s'engager a respecter les 

normes ITTO (International Tim­
ber Trade Organisation); -faire un 
declaration "EIA" (Environmental 
Impact Assessment); -avoir une 
usine de transformation (le trans­
port et Ia vente de bois brut sont 
interdites, pour creer des emplois 
et de Ia valeur ajoutee) . 

bassadeurs des Etats-Unis, 
d'Australie, du Canada, du Japan 
et un diplomate tha'llandais etaient 
presents a Ia ceremonie du · 9 
novembre. 

accords France-Cambodge 
Deux accords financiers ont ate 
signes a Paris le 26 octobre : -un 
don fran<;;ais de 50,4 millions de 
FF destine a : -Ia rehabilitation de 
Ia Regie des eaux; -Ia modernisa-

Page 4 

-l'autocmmutateur telephonique 
de Siam reap; -des equipements 
hospitaliers-des equipements 
pour Ia rehabilitation du site 
d'Angkor; -Ia cooperation tech­
nique avec le ministers des Fi­
nances; -de l'equipement de 
television; -equipements de 
securite pour l'aeroport de 
Pochentong. 

concessions forestleres 
Ce sent au total 3 millions d'ha de 

Les zones protegees, d'autre 
part, couvrent 3,4 millions d'ha, 
dit M. Ly Tuch (cf dans ce 
numero p. 8). 

(suite page 6) 
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de sa constitutllln et de sa duree. 
L'immatriculation doit ctre requise soit par les 
gerants soit par les administrateurs dans le mois 
de Ia constitution de Ia societe et quinze jours 
avant Ia date d 'ouverture des operations commer­
ciales . 
Les rcquerantss produisent au grefe du tribunaldu 
siege social une declaration en double exem­
plaire, 
signee d 'eux en meme temps qu'ils !\1nt le depot 
des statuts de Ia societe. 
La declaration dont le modele est fourni par le 
greffier mentionne : 

I ) nom et prenoms, pseudonymes des associes, 
Ia date et lieu de naissance, le statu! et Ia nation­
alite . 2) Ia raison sociale . 3) !'objet de Ia so­
ciete . 4) les lieux. au Cambodge, ou Ia societe a 
son etablissement principal, des succursales ou 
agences. 5) les noms des associes ou des tiers 
autorises a administrer, gerer et signer pour Ia 
societe, Ia date e~ le lieu de leur naissance. 6) le 
montant du capital social, son origine et lemon­
tant des sommes ou valeurs a fournir par les 
actionnaires. si Ia societe est par actions. 
7)l 'epoque ou Ia societe commence et celle ou 
elle doit finir. 8) Ia forme de Ia societe. 9) Ia 
signature-type des associ6s ou des tiers vises 
par le numero 5) du present article et 
l'empreinte du cachet modele de Ia societe. 10) 
!' attestation bancaire constatant le depot du 
capital. II) Ia declaration sur l' honneur de non­
cundamnation du dirigeant en matiere cummer­
ciale, civile ou penale. 

art. 18 Doivent etre aussi mentionnes dans le reg­
istre du commerce : 

I) tout changement ou modification se rappor­
tant aux faits dont !' inscription sur le registre 
de commerce est prescrite par l'artyicle prece­
dent: 2) lcs noms. pre noms, date te lieu de nais­
sancc des gerants. administrateurs ou di­
rcctcurs nommes pendant Ia duree de Ia so­
ciete; 3) les brevets d ' invention exploites et les 
marques de fabriqueuu de commerce em­
ployees par Ia societe: 4) les jugements ou ar­
retes prononryant Ia d tssolution ou Ia nullite de 
Ia societe: 5) lcs jugemcnts uu arrets declarant . 
Ia societe en !ail lite ou en liquidation judiciairc. 

Section 4 Societes etrangeres n 'ayant au Cam­
badge que des succursales ou agences 
Art. 19 Est soumise a l' immatriculation au reg­
istrc de commerce route societe commerciale 
etrangere ayant simplement une succursale ou 
unc agence au Cambodge. Pour cette inscription, 
les formalites requises sont les memes que celles 
prevues aux articles 17 et 18 de Ia presente lui. 
Art. 20 Toute modification ou changement sur­
venu a cette succursa le ou agencc devra figurer au 
registre de commerce suivant les prescriptions de 
!'article 18. 

Sec/ion 5 Dispositions communes 
Art. 21 La declaration en double exemplaire 
pourra etre deposee par le requerant ou son man­
dataire . Dans ce cas, le mandataire devra etre 
muni d ' une procuration de pouvoir qui devra etre 
deposee au gretie pres du tribunal de commerce. 
Art. 22 Si Ia declaration est deposee par le re­
querant lui-meme, le greffier devra s 'asurer de 

son identite . Si elle est deposee par un man­
datairc. le greffier exigera Ia legislation de Ia sig­
nature du mandat ou Ia certification de son em­
preinte digitate si le mandant -ne sait pas signer. 
ou Ia presentation d'une piece d'identite. 
Art. 23 Les mentions ex.igees par Ia loi doivent 
etre ecrites sur Ia declaration lisiblement, sans 
abreviation. ni alteration, ni surcharge. Les ren­
vois en marge devront etre paraphes et leur nom­
bre ainsi que celui des mots rayes nuts, cmpte et 
certifie . 
Art. 24 Les brevets d 'invention exploites et les 
marques deposees seront designes par Ia date de 
leur depot et leur numero de delivrance par des 
institutions competentcs. 
Art. 25 Le greffier verifiera, en engageant sa re­
sponsabilite pcrsonnelle. si toutes les indications 
prescrites ont ete fuurnies. II inscrira lui-meme 
en tete de sa declaration : l) Ia date, l'heure du 
depot et le lieu du tribunal de commerce; 2) le 
numero d'ordre attribue a Ia declaration suivant 
un numerotage qui se suit, mais numerotage 
recommanyant chaque anee a partir du l er jan­
vier; 3) le numero de code par type d 'activite 
sous lequel le commeryant sera immuatricule au 
registre analytique dont il sera parte ulterieure­
men t. II accord era un delai exceptionel de 15 
jours supplementaircs au deposant qui ne 
presenteraitpa stoutes les informations neces­
saircs a. I 'immatriculation. 
Art. 26 Le greffier, au vu des deciarations 
ecritcs et documents deposes, delivrcra un certi­
ficat d 'inscription. appele "Extrait" comportant 
lc numero d 'imatriculation au registre du com­
merce. Ce certificat restera provisoire pendant 
une durc~c d'un mois a compter de Ia date de 
delivrance, periode pendant laquelle le greffe du 
tribunal de commerce peut contester !'inscription 
et annuler l'immatriculation au cas ou il y aurait 
une fausse declaration . 
Le greffier qui, en co.nnaissance de cause, de livre 
un faux certificat est passible de poursuites judi­
cmtres. 
Ar t. 27 Toute declaration posterieure a 
l' immatriculation doit rcproduire le numero de Ia 
declaration initiate et celui du registre analytique 
attribue tors de l'immatriculatiun. 
Ar t. 28 Quand un commeryant cesse d 'exercer 
son commerce ou vient a deceder, sans qu ' it y ait 
cession de son fonds de commerce ou quand une 
societe est dissoute. it y a lieu a Ia radiation de 
l' immatriculation . Cette radiation est operee 
d 'office en vertu d'une decision dujuge prepose 
·a. Ia surveillance du registre, si elle n 'a pas ete 
requise par le com­

inscription. 
L'absence ou le refus de delivrance du certificat, 
dans un delai d'une semaine a compter dujour de 
sa demande, entraine, nonobstant !'attribution de 
dommages et interets, une sanction disciplinaire 
pour le greffier. 
La copie delivree par le greffier ne mentionnera 
pas les jugements declaratifs de faillite ou de liq­
uidation judiciaire quand il y aura eu rehabilita­
tion . II ne sera pas fait egalement mention des 
jugements d'interdiction ou de nomination d ' un 
conseil judiciaire lorsqu 'il y aura eu mainlevee. 

Sec/ion 6 Du registre, sa forme el sa composi­
tion. 
Art. 30 Le Registre du commerce reno au greffe 
des tribunaux de Commerce comprend deux par­
ties : 
I) un registre chronologique 
2) un registre analytique 
Art. 31 Les declarations sont inscrites sur le reg­
istre chronologique a souche dans l'ordre de leur 
depot au greffe, et sous le numero qui leur a ete 
attribue. II en sera delivre un recipisse detache de 
Ia souche, appele "Extrait" constatant le fait du 
depot et mentionnant: l) le numero d'ordre de Ia 
declaration; 2) Ia date, l'heure du depot et le lieu 
du tribunal de commerce; 3) les noms, prenoms. 
et raison sociale et le domicile des declarants . 
Quant au registre anhlytique, il est tenu sous 
forme de tableau . II est affecte , a chaque etab­
lissement faisant !'objet d 'une imatriculation dis­
tincte, un folio entier recto et verso. auquelle gr­
effier donnee le numero de Ia declaration initiate 
d 'immariculation . 
Art. 32 Lorsque le greffier sera requis d'inscrire 
de's mentions susceptibles d'annulcr les me'ntions 
ex.istantes, il aura a rayer celles-ci a I' encre rouge, 
ou bien en croix sur un programme informatique. 
en indiquant en marge Ia reference de Ia mention 
nouvelle et le numero sous lequel Ia declaration 
ou Ia requisition qui en demandait !' inscription a 
ete reellement enrcgistree. 
Art. 33 S ' il y a lieu a radiation d'une inscription, 
cette ra<jiation est effectuee au moyen de deux 
traits cruises en diagonale traces a I' encre rouge 
ou sur le programme informatique. 
Indication est faite en marge, a l'encre rouge 
egalement, soit de Ia decision prise a cet effet par 
le juge charge de Ia surveillance du registre. soit 
de Ia requisition en vertu de laquelle Ia radiation 
a ete effectuee. Cette mention est paraphee par le 
greffier. 

(suite page 61 

meryant ou ses heri- ..---------, ,----------------------, 

tiers ou par un liqui- ~'BO'!Xj'E 
dateur au moment de 1/0'U'II'L9l'U 
Ia dissolution . 
Art. 29 Toole per­
sonne pourra se faire 
delivrer par le grefiier 
un certificat mention­
nat les inscriptions 
portees sur le registre 
de commerce. S'il n 'y 
a point d 'inscription, 
le greffier delivrera· un 
certificat de non-
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Art. 34 Lorsque les indications contenues dans 
Ia declaration ant ete repartees au registre analy­
tique, le greffier remet au deposant un des exem­
plaires de Ia declaration, dilment signe pour valoir 
certificat de I 'inscription. Les exemplaires des 
declarations conservecs au greffe du tribunal sont 
relies au mains chaque annee par les soins du gr­
effier et dans leur ordre numerique. 
Art. 35 Les registres chronologiques et analy­
tiques sont cotes, paraphes et verifies a Ia fin de 
chaque mois par le President du tribunal ou le 
juge charge de Ia surveillance du registre. mention 
de cette verification est faite sous le sceau du tri­
bunal et Ia signature du juge verificateur. 
Si le President du tribunal ou le j uge charge de Ia 
verification presume qu'une declaration tombe 
sous le coup des articles 40 et 42 de Ia presente 
loi. i doit denoncer le fait au tribunal competent. 
Art. 36 L' inscription, Ia radiation ou Ia 
delivrance des divers certificats est ala charge du 
greffe. Ceux-ci son! delivres sur des carnets a 
souche numerates. Les frais d'immatriculation, 
de radiation ou de delivrance des divers certificats 
sont fixes par Prakas du ministche de I' Economic 
et des Finances. Ces frais seront verses par le gr­
effier au budget de I'Etat. 
Art. 37 Les copies des inscriptions du registre ct 
les certificats de non-inscription, delivres par le 
greffier sont fournis gratuitement a Ia requete des 
autorites judiciaires ou administratives a condi­
tion de porter Ia mention de leur destination. 
Art. 38 Toute immatriculation ou radiation du 
registre .du commerce doit etre publiee dans un 
journal par le greffier du tribunal de commerce. 
Les mentions a publier sont enumerees ci-a pres : 

A. Pour les commers:ants I) numero 
d'imatriculation; 2) Nom, prenom, 
pseudonyme ainsi que le nom du co,joint; 3) 
Activites et lieu et Ia date de leurs commence­
ments; 4) raison sociale. 
B. Pour les societes I) Numero 
d ' immatriculation; 2) denomination; 3) Capital 
social; 4) Siege social; 5) Activites et Ia date de 
leurs commencements; 6) Forme de Ia ,societe. 

Section 7 Penaliles 
Art. 39 Sera poursuivi pour exercice illegal 
d'activite commerciale tout commers:ant ou tout 
dirigeant de societe qui ne requiert pas les inscrip­
tions obligatoires dans le delai prescrit. 
Art. 40 Sera puni d'une amende de cinquante 
mille riels : I) tout commer<yant ou tout dirigeant 
de societe commerciale qui n 'a pas fait son imma-

triculation selon le delai prescrit. 2) tout com­
mers:ant ou tout dirigeant de societe commcrciale 
astreint a l'immatriculation sur le registre de so­
ciete, qui n ' aura pas mentionne dans les fac­
tures, lettres, notes de commande, tarifs et docu­
ments publicitaires, le lieu du tribunal ou 
l'immatriculation a ete faite et le numero de son 
immatriculation au registre du commerce. 
Art. 41 Le fait den 'a voir pas requis dans le delai 
prescrit les inscriptions obligatoires pourra en­
trainer pour le commers:ant, en cas de faillite, les 
peines de Ia banqueroute simple. 
Art. 42 Tout commen;:ant ou tout dirigeant de 
societe commerciale qui a donne une indication 
inexacte, de mauvaise foi, en vue de 
l'immatriculation ou de !'inscription dans le reg­
istre de commerce sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de un a cinq ans et d 'une 
amende de un million a dix millions de riels . 
Au cas ou il y a changement d'information men­
tionne aux articles 15-1. 18-1 et 20, tout com­
mers:ant ou tout dirigcant de societe n'ayant pas 
rempii les formalites au greffe pres du tribunal 
de commerce dans un delai de 15 jours apres Ia 
date de ce changement, est passible d 'une 
amende de 500 000 riels a un million de riels. 
Art. 43 Tout commers:ant ou tout dirigeant de 
societe commerciale qui aura fait usage de faux, 
intentionnellement, dans ses relationscommer­
ciales, sera condamne a une peine 
d'emprisonnement de un a cinq ans et d'une 
amenli . Je un a dix millions de riels. 
Art. 44 En cas de recidive, Ia condamnation 
definie aux articles 40, 42 et 43 sera portee au 
maximum. et en cas de recidive aux infractions 
definies a !'article 42-1, iout commer<yant 
dirigeant de societe sera condamne de trois mois 
a un an de prison. 
Art. 45 Toute personne q~i tente de solliciter ou 
de recevoir; dans le cadre de ses fonctions, un 
bien ou une somme d'argcnt, commet une infrac­
tion de corruption passive, est passible des 
peines prevues par Ia loi . 
Art. 46 Les amendes visees dans Ia presente loi 
seront versees au budget de I'Etat. 

Chapitre III 
obligations comptables 

Art. 47 Tout commer<yant ou tout dirigeant de 
societe commerciale a !'obligation de tenir une 
comptabilite, selon les regles de Ia comptabilite 
et du Plan comptable general du Cambodge, 
ainsi que des diverses directives relatives a leur 

application. 
Tout commer<yant ou tout dirigeant d'entreprise 
qui ne se conformera pas aux reglement compta­
bles cites ci-dessus sera sanctionne et poursuivi 
par des peines d'amendes suivant le degre de 
gravite des faits . 
Art. 48 Toute societe immatriculee au registre du 
commerce doit avoir au mains un compte en 
banque dans le Royaume du Cambodge. 
Art. 49 Tousles actes de commerce passes entre 
exploitants doivent donner lieu a facture en dou­
ble exemplaire. L'original est delivre au client et 
!'autre exemplaire conserve par le vendeur. 
La facture ou recipisse n 'est pas obligatoire en ce 
qui concerne Ia vente des marchandises ou des 
services aux consommateurs. sauf si celui-ci Ia re­
clame. 
Art. 50 Les factures doivent com porter au mains 
)'ensemble des mentions fixees par un Prakas du 
ministc':re de I'Economie et des Finances. 
Art. 51 Le comer<yant et le prestataire de service 
doivent afficher leurs tarifs et les conditions de 
vente en vigueur. Les modalites d'affichagc 
seront determinees par un Prakas du ministere du 
Commerce. 
Art. 52 Les prix seront fixes en riels, sauf autori­
sation speciale du ministere du Commerce. 
Art. 53 Tout acte d 'achat ou de vente egal ou 
superieur a I 0 millions de riels, ou son equivalent 
en devises etrangeres, doit faire !'objet d'une 
transaction par cheque ou par effet de commerce . 

Chapitre IV 
Dispositions transitoires et fmales 

Art. 54 Durant Ia periode ou le Royaume du 
Cambodge n ' a pas de tribunal de Commerce, 
I' organisation, Ia tenue des registres de commerce 
et Ia gestion de Ia capacite commerciale prevue 
dans cette loi seront confiees au ministere du 
Commerce. 
Art. 55 Durant cette periode, le tribunal de droit 
comun du Royaume sera competent sur les af­
faires commerciales. 
Art. 56 Chaque ministere concerne doit encour­
ager tout commcr<yant et toutc societe a proceder 
a son immatriculation des !'entree en vigueur de 
cctte loi. 
Art. 57 A Ia fin de Ia periode transitoire, le min­
istere du Commerce et le tribunal de commerce 
devront collaborer pour le transfer! du registre du 
Commerce au Greffe du tribunal de Commerce. 

le President de I'Assemblee Chea Sim 

A PROPOS ... 

drolts de I'Homme 
Le rapport sur les droits de 
!'Homme au Cambodge realise 
par Michael Kirby, representant 
special du Secretaire general de 
I'ONU, apres son sejour au Cam­
badge du 5 au 16 aout, est a 
l'examen de I'Assemblee Na­
tionale. II apparait que les cas de 
violation des droits de !'Homme 
rapportes au gouvernement par 
l'antenne a Phnom Penh du Cen-

tre puur les droits de !'Homme 
retiennent tres peu !'attention du 
gouvernement qui, dans Ia ma­
jorite des cas, n'y fait aucune 
reponse. 
Cela tient peut-etre au style feu­

tre des observations -les cas ne 
sent pas partes ouvertement de­
vant Ia justice-, ou au fait que les 
"recommandations" contenues 
·dans le rapport sent plut6t une 
liste de souhaits de bon sens 
(concernant Ia liberte de Ia 
presse, l'etat des prisons, 

l'independance de Ia justice, Ia 
prostitution enfantine, etc ... ) qui 
ne sent accompagnes ni de 
sanctions ni d'aucune aide pour 
corriger les faiblesses signalees. 
Le gouvernement cambodgien a 
exprime son desaccord 
"quantites des allegations du 
rapport sent non seulement inex­
actes mais depassees ( ... ) 
beaucoup des critiques 
adressees au gouvernement 
sent peu claires et imprecises, 
ou reposent sur des rumeurs". 

Vietnam 
"La croissance economique du 
Vietnam , 9,5 % cette annee, est 
un resultat obtenu malgre 
!'administration vietnamienne" 
ecrit Ia Far Eastern Economic 
Review du 26 octobre. 
II existe un fossa croissant entre 
les investissements officiellement 
agrees (17 milliards de dollars) et 
les investissements reellement 
realises (5 milliards), a cause des 
probh3mes et obstacles adminis­
tratifs et autres casse-tete . 
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le point sur des garanties in­

LA RECHERCHE PETROLIERE 
suffisantes dans 
ce domaine. 
Pour ce qur 

0 I existe 'au Cam badge . 7 
"blocs" offshore, nous 

explique Barry Rogers, 
Directeur de Enterprise Oil. 
Quatre ont re<,:u une licence, c'est 
a dire I' autorisation d ' explorer et, 
si du petrole ou du gaz sont de­
couverts, de le produire ct de le 
vendre. Les trois autres sont sur 
le point d 'etre attribues. 

quatre "blocs" 
en cours d'exploration ... 

Les blocs I et II, situes au sud, 
jouxtant les eaux vietnamiermes, 
(mais en dehors des eaux con­
testees, cf CN no 36) c'est Enter­
pnse Oil (actif dans 17 pays) qui 
en a Ia licence, avec ses parte­
naires Total et British Gas. 
Lc bloc Ill est explore par 
Campex. Le bloc IV par Premier. 

Dans le passe, les blocs V et lX 
avaient etc concedes a Nawa 
(Hongrie); les blocs V, VI, VII et 
X ant etc par Ia suite concedes a 
Marimexffedmitrade (Roumanie 
et Pays-Bas). 
Mais ces concessions ant pris fin 
sans que des travaux aient etc ef­
fectues sur ces blocs V, VI, VII, 
IX etX. 

L' 

source : 

Gill( of 
Thailand 

Ministere de /'Industria 
Departement de Ia Geo/oge 
etdes Mines 

... et bientot 
trois nouveaux blocs 

Les blocs off-shore V, VI et VII 
restent done a attribuer. Le gou­
vernement est en train d'evaluer 
les propositions des cg_mpagnies 
candidates. La date Iilliite a ete 
quelque peu recule~·:'' mais ce 
n'est pas inhabituel. 
II y a aussi des blocs on-shore, 
non encore attribues. 

environnement : 
on s'en preoccupe 

Sont exclus des regions ex­
plorables : le Tonie Sap et ses 
abords, pour asslirer Ia protec­
tion de l'environnement. 
II faut noter, souligne Barry 
Rogers, que l'on maitrise main­
tenant tres bien les problemes 
d ' environnement on-shore : on 
fore en Grande-Bretagne et en 
France, par exemple, avec des 
nuisances (visuelles, sonores, ... ) 
minimales . 
Au · Cambodge, bien que le 
niveau de Ia legislation soit en­
core insuffisant, le ministere de 
I 'Envirmmement fait beaucoup 
d 'efforts pour se mettr.e au 
niveau international. Le CDC de 
son cote est attentif a ces ques­
tions et pourrait refuser son agre 
ment a un projet qui donnerait 

concerne Enterprise Oil, ses 
nonnes propres sont de tres loin 
superieures ace qu'exige Ia leg­
islation de n'importe que! pays; 
"elles sont d 'ailleurs identiques 
partout ou nous operons, qu 'if 
s 'agisse du Cambodge de Ia Mer 
du Nord, des Seychelles ... " 

decouvertes : 
. trois puits sur quatre 
Au cours de 1995, 4 puits ant ete 
fares. 
• Enterprise a decouvert du gaz 

et des condensats dans son 
puits Angkor 1, situe dans le 
bloc II. 

• Campex (bloc ill) a trouve un 
peu d'huile dans son forage 
Apsara I, eta eu un forage sec 
: Devada I. 

• Premier a fait Ia meilleure de­
couverte avec son puits Kaoh 
Tang 1, dans le bloc IV : 1180 
barils/jour. 

Ce sont Ia des resultats excel­
lents, si I 'on considere Ia 
moyenne mondiale pour un 
bassin nouveau : I forage sur I 0 
est un succes. lei : 3 forages stir 
4 . Les chases ant done etc remar­
quablement bien. 
Mais il nous faut encore, avant 
de decider les tres importants in­
vestissements suivants, acquerir 

/~n novembre 1995, les blocs I, II, Ill et 
\ / IV son! en cours d'exploration. 

' Les trois derniers blocs off-shore V, VI et 
VII son! sur le point d'~tre attribues. 
La carte indique les eaux maritimes 
contestees cOte Vietnam et cOte 
Thanande 

CAMBODGE NOUVEAU 

beaucoup de donnees, sur Ia con­
figuration . des couches 
geologiques, Ia situation des 
reservoirs et leur importance, Ia 
pression, ... 

nouveaux forages 
Enterprise, qui avail realise en 
decembre 1994, grace au navire 
de recherches sismiques Western 
Atlas, une etude 'en trois dimen­
sions couvrant 860 km2

, va forer 
au debut de 1996 deux nouveaux 
forages d' exploration. 
Chaque puits, realise a partir 
d ' un navire de forage par 70 m de 
profondeur d 'eau, aura de 1,, 5 km 
a 2,5 km de profondeur. Nous en 
saurons alors davantage sur Ia 
structure geologique, qui est com­
pliquee, et nous deciderons de 
nos efforts futurs : forer de nou­
veaux puits "directionncls" (qui 
ne sont pas verticaux mais tra­
vcrsent autant de structures que 
possible), revenir a Ia structure 
Allgkor pour en evaluer les di­
mensions, ... 
On peut estimera environ I 0 mil­
lions de dollars le cm'lt de chaque 
forage . Duree : environ 2 mois 
pour chacun. 

commercialisation : 
au mieux en 2000 

De toutes fa<,:ons , il faudra encore 
plusieurs annees avant d'etre 
fixes sur I' importance des 
reserves en hydrocarbures du 
Cambodge, leur nature -petrole, 
gaz· ou condensats- et sur les 
qualites. II faudra encore etablir 
des . prix, elaborer des contrats, 
creer des marches, tout cela fait 
partie · du processus, rappelle 
Barry Rogers. 
De sorte que, "dans le cas ou 
nous continuerons a connaitre le 
succes, je ne vois pas de commer­
cialisation avant /a fin du siecle. 
II ne semble pas possible d'aller 
plus vile. Nous avons commence 

· en 1991, et /Oansc'estuneduree 
norma/e lorsqu 'on commence a 
zero". 

oil raffiner ? 
Au Vietnam, les discussions 

vont bon train a ce sujet. Le plus 
probable est qu 'on ratlinera le 
petrole cambodgien a Singapour 
ou en Thallande, ou il y a deja 
sur-capacite et ou les couts sont 
faibles, plut6t que de reconstruire 
une raffinerie au Cambodge. 
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LES ZONES OFHCIELL~MENT DEFINIES 
COMME PROTEGEES 

PARCS NATIONAUX 
I. Kirirom 

,, 
fl' 

...... 15 

~16 

2. Phnom Bokor 
3. Kep 
4. Ream 
5. Botum Sakor 
6. Phnom Kulcn 
7. Virachcy 

PROTECTION 
DE LA VIE SAUVAGE 

8. Aural 
9. Peam Krasop 
10. Phnom Samkos 
11. Roniem Daun Sam 
12. Kulcn Promtep 
13. Beng Per 
14. Lomphat 
15. Phnom Prich 
16. Phnom Lam Lyr 
17.Snoul 

PA YSAGES PROTEGES 
18. Angkor 
19. Banteay·Chmar 
20. Preah Vihear 

ZONES A USAGES MULTIPLES 
21. Dong Peng 
22. Samlaut 
23. Tonic Sap 

source: ministere de l'Environnement 
.._-------~-----=-~.,--~··-----------------' 
opinion 

POUR UN V.KA N JJ MJNISTHRE DE 

L 'ENVIRONNEMENT 
Le 4 novembre, au rninistere de l'Environnement, etait prcsentt: le 
premier rapport sur "Ia situation de l'environnl! fl() l~ llt ~1u 
Cambodge", realise grace a !'aide du PNUD. . 
On ne conteste pas l'utilite d ' une etude de fond sur Ia si tud ion de 
l'environnement au Cambodge. Mais, en ces matieres si sensi t•les, on 
peut regretter que cet "etat des lieux" soil depasse de deux :ms au 
moment de sa parution. 
La diminution de Ia profondeur du Tonie Sap, Ia dispari tion Jc 
pangasionodon gigas et de catlocarpio siamensis, ccs p01ssc ns qui 
peuvent atteindre 300 kg, Ia deforestation, quantile d autre ;; 
phenomenes inquietants, encore que mal conn us , son t tr i:s 
comrnunemant denonces depuis des annees. 
Delinir, decrire; identifier, ... constater qu' il existe de grandes 
lacunes dans Ia connaissance de eel environnement, emct: re des 
souhaits qui relevent du simple bon sens, c ' est tres bien. 
Mais pluto! que cette compilation de plus de. 300 pages (Jon! 1 ~ 
pages de bibliographie !), ne serait-il pas plus utile de suivrc de pres 
l'actualite, de reperer .et denoncer certaines concessions fc·r ..: s ti <:n~;: 
par exemple? De hater !'adoption de Ia Loi sur I 'Environncn,cnt •;-
II est clair que le ministere de l' Environnernent n'a pas les moy< :.1 :. 

materiels, ni politiques, de faire acte d'autorite dans ces domaines ot. 

les interets en jeu sont considerables. Mais ne serait-ce pas JUstem..:ni 
le role du PNUD de le seconder dans Ia tii.che de sl'.rveilkr 
d'informer, de mettre en garde? ' 

D'enormes concessions d'exploitation forestiere ont ete signees ces 
demiers mois. II appartiendrait nonnalernent au minxstere de 
l'Environnement de connaitre avec precision les clauses concernant 
Ia reforestation , les garanties donnees par les exploitants que ccs 
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clauses seront respectees, et de denoncer publiquemenl ce qui 
semblerait anormal. 
En somrne, le PNUD ne pourrait-il pas aider le rninistere de 
l 'Environnement a creer, a cote d'un role de recherche fon~nentale 
et de recensement, une Force d'Intervention Rapide, ou au mains unc 
" Unite de Surveillance et d'Information Inunediate" '7 

Ne pourrait-il pas au mains aider le ministere de ·l'Envirmmement a 
a voir un "droit de regard" sur les questions qui sont de son ressort et 
qui sent decidees sans meme qu ' il en soit a vise.? 
Certains reveurs ont propose de faire du Cambodgc tout entier une 
sorte de Pare National -ou "Mondial"-. Plus raisonnablement, etant 
d01me l'abondance des richesses naturelles du Cambodge , et leur 
importance pour son developpement , ne serait-il pas justilie de 
' 'rnuscler' ' le ministere de l' Enviroxmement, d'en faire un grand 
rninistere ') 

~. 10 ~ .. ,11 •• ••th i 2 ~ .. ,., •• ••tt. 

CHANC;EMEN'f 
DE DlllEC'fiON 

LUC VOUS ACCUEILLE 
AU CACTUS 

buffet de salades a 
volonte a 2 $ s. c. 

tous Ies midi 
~RAND CH•H DE 

811!&1!8 

94, BOULEVARU PRIL\B SIBA.NOUK- PBNOM-Pl!NB 
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